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Monsieur Didier Reynders 

Ministre des Finances
Rue de la Loi, 12
1000
BRUXELLES
	
	
	35.135/II/PF
RC/FY
	


Monsieur le Ministre,

En sa séance du 9 octobre 2003, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée parce que la direction de Bruxelles de l’Inspection Spéciale des impôts du Ministère des Finances serait composée exclusivement de trois fonctionnaires néerlandophones (Madame Sonja Van Duerm, Monsieur Gaspard Van der Heyden et Monsieur Eddy Meert).
*

*         *

A la demande de renseignements de la CPCL, vous avez répondu ce qui suit :

(… la direction régionale ISI Bruxelles doit être considérée comme un service extérieur régional compétent pour les dossiers traités par l’ISI dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale, la région de langue néerlandaise et la région de langue française.

Au sein de cette direction, il y a actuellement 3 emplois de rang 13 prévus :

13 S2 Directeur régional
1
(1 Contributions directes)

13 A Directeur

2
(1 TVA & 1 Contributions directes)


Ces emplois sont occupés par :

	Mme Van Duerm
	Directrice régionale
	Néerlandophone
	C.D.

	M. Meert
	Directeur
	Néerlandophone
	C.D.

	M. Van Der Heyden
	Directeur
	Néerlandophone
	T.V.A.


Les agents précités sont chargés de la gestion de l’ISI Bruxelles et ils répondent tous aux conditions de bilinguisme.  En outre, ces trois dirigeants sont assistés par des fonctionnaires d’un grade inférieur et ce dans les deux rôles linguistiques dont la tâche consiste à traiter les dossiers et à assurer les contacts quotidiens avec les contribuables. 

*

*         *

Puisque son activité s’étend aux communes de Bruxelles-Capitale, à des communes de langue néerlandaise et à des communes de langue française, la Direction régionale ISI Bruxelles constitue un service régional au sens de l’article 35, § 1er, b, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

L’article 43 des LLC n’est donc pas applicable à un tel Service, ce qui implique qu’il ne faut pas établir de cadres linguistiques.

Par ailleurs comme la directrice régionale et les deux directeurs répondent tous les trois aux conditions de bilinguisme, la CPCL estime, à l’unanimité moins une abstention d’un membre de la section française, que la plainte est recevable et non fondée.

Copie du présent avis est communiquée au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS




